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La modification no.003 est émise pour : 

1) À la Table des matières : 
 

a. SUPPRIMER :  5.1 – Attestations obligatoires requises préalablement  à l’émission d’un 

Arrangement en matière d’approvisionnement  

b. INSÉRER:   5.1 – Attestions exigées avec l’Arrangement  

c. INSÉRER:   5.2 – Attestations préalables à l’émission d’un Arrangement en matière 

d’approvisionnement et renseignements supplémentaires 

2) À la Partie 2 – Instructions à l’intention des fournisseurs – Article 1 :  
 

SUPPRIMER : La 2008 (2010-01-11) Instructions uniformisées - demande 
d'arrangements en matière d'approvisionnement - biens ou services, sont incorporées 
par renvoi à la DAMA et en font partie intégrante. 

 
INSÉRER : La 2008 (2015-07-03) Instructions uniformisées - demande d'arrangements 
en matière d'approvisionnement - biens ou services, sont incorporées par renvoi à la 
DAMA et en font partie intégrante. 

 
3) SUPPRIMER : Partie 5 – Attestations en entier 

INSÉRER : Partie 5 – Attestations et Renseignements supplémentaires  
 

Les fournisseurs doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés 
pour qu’un arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) leur soit émis. 

 
Les attestations que les fournisseurs remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une 
vérification par le Canada à tout moment par ce dernier. Le Canada déclarera un arrangement 
non recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur  s’il est établi qu’une 
attestation est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
arrangements, ou pendant la durée de tout arrangement en matière d’approvisionnement 
découlant de cette DAMA et tous contrats subséquents. 

 
Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement aura le droit de demander 
des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du fournisseur. À défaut de 
répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée par le responsable de 
l’arrangement en matière d’approvisionnement, l’arrangement sera déclaré non recevable, ou 
constituera un manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec l’arrangement 

 
Les fournisseurs doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur 
arrangement. 
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5.1.1 Déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément au paragraphe Déclaration de condamnation à une infraction de l’article 01 des 
instructions uniformisées, le fournisseur doit, selon le cas, présenter avec son arrangement le 
Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaire-form-fra.html) 
dûment rempli afin que son arrangement ne soit pas rejeté du processus d’approvisionnement. 

5.2 Attestations préalables à l’émission d’un arrangement en matière 
d’approvisionnement et renseignements supplémentaires 

 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être 
remplis et fournis avec l'arrangement mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces 
attestations ou renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que 
demandé, le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement informera le 
fournisseur du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de 
fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, l'arrangement sera déclaré non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – liste de noms 

Les fournisseurs constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent un arrangement 
à titre de coentreprise, doivent transmettre une liste complète des noms de tous les 
administrateurs.  
 
Les fournisseurs qui présentent un arrangement en tant que propriétaire unique, incluant ceux 
présentant un arrangement comme coentreprise, doivent fournir le nom du ou des 
propriétaire(s).  
 
Les fournisseurs qui présentent un arrangement à titre de société, d’entreprise ou d’association 
de personnes n’ont pas à soumettre une liste de noms.  
 
5.2.2   Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation 
 
1. En vertu du Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi (PCF), 

certains fournisseurs soumissionnant pour des contrats du gouvernement fédéral d'une 
valeur de 200 000 $ ou plus (incluant toutes les taxes applicables) doivent s'engager 
officiellement à mettre en oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi.  Il s'agit 
d'une condition préalable à l´émission d´un arrangement en matière d´approvisionnement.  
Si le fournisseur est  assujetti au PCF, la preuve de son engagement doit être fournie avant 
l´émission d´un arrangement en matière d´approvisionnement. 
 
Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources 
humaines et Développement social Canada (RHDSC) n'ont plus le droit d'obtenir des 
contrats du gouvernement au-delà du  seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État 
pour les demandes de soumissions.  Les fournisseurs peuvent être déclarés  entrepreneurs 
non admissibles soit parce que RHDSC a constaté leur non-conformité ou ils se sont retirés 



 Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur 
  E60PQ-090004/K 003 pq930 
  Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
 E60PQ-090004 pq930E60PQ-090004  

_____________________________________________________________________________________ 
 

5 
 

volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif de moins de 
100 employés.  Tout arrangement présenté par un entrepreneur non        admissible sera 
déclaré non recevable.  
 
2.    Si le fournisseur n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou b) 
ci-dessous, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au PCF, 
il doit télécopier (819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation 
d'engagement pour la mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi  
(http://www1.servicecanada.gc.ca/cgi-
bin/search/eforms/index.cgi?app=profile&form=lab1168&dept=sc&lang=f), à la  Direction 
générale du travail de RHDSC. 

 3.     Le fournisseur atteste comme suit sa situation relativement au PCF : 
 
        Le fournisseur : 
 
        a)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un  effectif de moins de 100 employés    
 

  b)     (    ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur  réglementé en vertu de la Loi 
sur l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44; 

 
      c)     (    ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés                                
permanents ou plus à plein temps, à temps partiel ou temporaires au Canada, mais  n'a pas 
obtenu de numéro d'attestation de RHDSC (puisqu'il n'a jamais soumissionné pour                     
des contrats de 200 000 $ ou plus).  Dans ce cas, une attestation   d'engagement dûment                       
signée est jointe; 

 
 d)     (    ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro : 
_________ (c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDSC).  

 
 Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web  

de RHDSC, à l'adresse suivante : http://www.rhdsc.gc.ca/fr/travail/egalite/pcf/index.shtml. 
 
5.2.3 Attestation du contenu Canadien 

 
 Cet achat est conditionnellement limité aux produits canadiens. 
 

Sous réserve des procédures d´évaluation contenues dans la demande d’arrangement en 
matière d’approvisionnement, les fournisseurs reconnaissent que seulement les arrangements 
accompagnés d´une attestation à l´effet que le ou les produits offerts sont des produits 
canadiens, tel qu´il est défini à la clause A3050T - définition du contenu canadien peuvent être 
considérées. 

 
Le défaut de fournir cette attestation remplie avec l’arrangement aura pour conséquence que 
le ou les produits offerts seront traités comme des produits non-canadiens. 

 
 Le fournisseur atteste que : 
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  (     )        le ou les produits offerts sont des produits canadiens tel qu´il est défini à la clause  
   A3050T - définition du contenu canadien. 

 
 
                         ___________________                   ______________ 
                         Signature                                         Date 

 
 5.2.4 Exigences relatives au Programme des marchés réservés aux entreprises 

autochtones 

Un offrant qui présente, au titre du Programme, une offre en réponse à un appel d'offres doit 
remplir et présenter le présent formulaire d'attestation. La non-présentation du formulaire 
d'attestation entraînera le refus de la offre pour non-conformité. 

 
1.i) Je, soussigné, _________________________________________ (nom du représentant 
dûment autorisé de l'entreprise) certifie par la présente que ______________________________ 
(nom de l'entreprise) satisfait, et continuera de satisfaire pendant toute la durée du contrat, aux 
exigences du Programme telles qu'elles sont énoncées dans le document ci-joint intitulé 
«Exigences relatives au Programme des marchés réservés aux entreprises autochtones», 
document que j'ai lu et compris. 
 
ii) L'entreprise susmentionnée accepte de fournir immédiatement au Canada, sur demande, des 
renseignements propres à prouver la conformité du sous-traitant avec les exigences du 
Programme. 

 
 VEUILLEZ COCHER LA CASE APPROPRIÉE AUX POINTS 2 ET 3 CI-DESSOUS. 
 

2. i) L'entreprise susmentionnée est une entreprise autochtone qui appartient à un propriétaire 
unique, à une bande, à une société à responsabilité limitée, à une coopérative, à une société de 
personnes ou à une organisation sans but lucratif. ( ) 

 
 OU 
 

ii) L'entreprise susmentionnée est une coentreprise formée de deux ou plusieurs entreprises 
autochtones ou d'une entreprise autochtone et d'une entreprise non autochtone. ( ) 

 
 3. L'entreprise ou les entreprises autochtones ont: 
 
 i) moins de six employés à plein temps ( ) 
 
 OU    ii) six employés à plein temps et plus ( ) 
 

4. L'entreprise susmentionnée convient de fournir immédiatement au Canada les pièces que le 
Canada pourrait lui demander de produire à l'occasion pour étayer la présente attestation. Ces 
preuves doivent être accessibles pour vérification pendant les heures normales de travail par un 
représentant du Canada, qui pourra en faire des copies et en prendre des extraits. L'entreprise 
susmentionnée convient de prendre toutes les mesures nécessaires pour faciliter les vérifications 
et de fournir l'information demandée par le Canada en ce qui a trait à l'attestation. 

 
5. Il est convenu que les conséquences civiles d'une fausse déclaration dans les documents de 
soumission, de la non-conformité aux exigences du Programme ou de la non-présentation de 
preuves satisfaisantes au Canada concernant les critères d'admissibilité peuvent prendre les 
formes suivantes: saisie du dépôt de soumission; blocage des retenues; exclusion de toute 
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participation à des contrats futurs au titre du Programme; résiliation du contrat. Dans le cas où le 
contrat serait résilié à cause d'une fausse déclaration ou du non-respect des exigences du 
Programme ou des exigences relatives à la preuve, le Canada se réserve le droit de retenir les 
services d'un autre entrepreneur pour parachever les travaux et tous les frais additionnels 
assumés par le Canada devront alors, à la demande du Canada, être remboursés par 
l'entreprise. 

 
 6. Date: _____________________   Signature: _______________________ 
            Titre: (représentant dûment autorisé de l'entreprise) 
 
 
 Lieu: ____________________ Titre :______________________________________ 
 
 Pour: (nom de l'entreprise) _______________________________________ 
 
 5.2.5 Programme des marchés réservés aux entreprises autochtones 

Les facteurs pouvant servir à déterminer si les Autochtones détiennent au moins 51p. 100 des 
intérêts et du contrôle de l'entreprise autochtone sont les suivants: 

 
  Comptes du capital social et des capitaux propres, c.-à-d. :  actions privilégiées, valeurs 
   convertibles, catégories d’actions ordinaires, bons de souscription d’action, options 
  Politique sur les dividendes et paiement de dividendes 
  Options sur actions aux employés. 
  Traitement différent des transactions sur titres de capital pour les sociétés de personnes, les  
   coentreprises, les organisations communautaires, les coopératives, etc. 
  Examen des actes constitutifs, tels que la charte de l'entreprise, le contrat de société de  
   personnes, la structure financière 
  Concentration de la propriété ou du contrôle de gestion chez les associés, les actionnaires, les  
   cadres et les administrateurs selon la définition des fonctions  
  Principales fonctions et employeur des cadres et des administrateurs en vue de déterminer qui ils  
   représentent, c.-à-d. la banque, une propriété dévolue, etc. 

 Procès-verbaux des réunions du conseil et des réunions des actionnaires faisant état  
  d'importantes décisions touchant les opérations et la direction 

  Registres salariaux des cadres et des employés pour faire le lien entre les responsabilités et les  
   postes. 
  Nature de l'entreprise par comparaison avec le type de marché en voie de négociation 
  Pratiques de gestion de la trésorerie, telles qu'en témoignent le versement de dividendes et les  
   arriérés de dividendes privilégiés 
  Déclarations fiscales permettant de préciser la propriété et les antécédents de l'entreprise 
  Évaluation du fonds commercial et de l'actif en vue d'examiner et de déterminer la juste valeur  
   marchande des éléments incorporels 
  Contrats avec les propriétaires, les cadres et les employés, jugés justes et raisonnable 
  Pouvoirs des actionnaires, notamment pour la nomination des cadres, des administrateurs, des  
   vérificateurs 
  Accords de fiducie conclus entre les parties pour influencer les décisions touchant la propriété et  
   le contrôle 
  Société de personnes - affectation et répartition du revenu brut, comme en témoignent, par  
   exemple, les réserves pour salaires, l'intérêt sur le capital et les ratios de répartition 
  Procédures judiciaires concernant la propriété 
  Prix de transfert de la part de la coentreprise non autochtone 
  Paiement de frais de gestion ou d'administration 
  Garanties faites par l'entreprise autochtone 
  Conventions accessoires 
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5.2.6   Formulaire d’attestation employeur-employé pour le Programme des marchés 
réservés aux entreprises autochtones 

1. Je, soussigné _____________________________________________, suis propriétaire ou 
employé à plein temps de ________________________ (nom de l'entreprise) et autochtone, 
selon la définition du document intitulé «Exigences relatives au Programme des marchés 
réservés aux entreprises autochtones». 

2. Je certifie que l'énoncé susmentionné est vrai et je consens à sa vérification à la demande du 
Canada. 

 Date ___________________   

Signature du propriétaire ou de l'employé __________________________________________ 

 Lieu ___________________ 

 
5.2.7 Agent autorisé 

 
Si le soumissionnaire de la DAMA n’est pas le fabricant principal des articles offerts, mais qu’il 
présente une offre au nom d’un fabricant principal, il est obligatoire, en plus des autres exigences 
de cette DAMA, que le soumissionnaire soit  un agent ou distributeur autorisé du fabricant au 
nom duquel il agit. Le soumissionnaire doit joindre l’attestation suivante à son offre: 

 
Le soumissionnaire doit également fournir avec son arrangement une lettre d’autorisation du 
fabricant qu’il déclare représenter. La lettre doit être un original sur le papier en-tête du fabricant 
principal confirmant que l’offrant agit à titre d’agent ou de distributeur exclusif autorisé. 

 
 _______________________________________ ________________________________ 
 Nom de l’entreprise (en caractères d’imprimerie)  Représentant le fabricant 
 
 ___________________________  ___________________________  ___________ 
 Nom (en caractères d’imprimerie) Signature    Date 
 
 

4) À la Partie 6A, Arrangement en matière d’approvisionnement 
 
SUPPRIMER :  3.1 Conditions générales 
 
2020 (2010-01-11) Conditions générales - arrangement en matière d'approvisionnement - biens 
ou services, s'appliquent au présent arrangement en matière d'approvisionnement et en font 
partie intégrante. 
 
INSÉRER : 3.1 Conditions générales 
 
2020 (2015-07-03) Conditions générales - arrangement en matière d'approvisionnement - biens 
ou services, s'appliquent au présent arrangement en matière d'approvisionnement et en font 
partie intégrante. 
 

5) À la Partie 6A, 8. Ordre de priorité des documents 
 

SUPPRIMER : 8. (b) les conditions générales 2020 (2010-01-11), Conditions  générales - 
arrangement en matière d'approvisionnement - biens ou services 
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INSÉRER : 8. (b) les conditions générales 2020 (2015-07-03), Conditions  générales - 
arrangement en matière d'approvisionnement - biens ou services 

 
6) À la Partie 6A, 9. Attestations 

 
SUPPRIMER : 9.1    Conformité en entier 
 
INSÉRER : 9.1    Conformité 
 
Le respect continu des attestations fournies par le fournisseur avec son arrangement ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions 
d'émission de l'arrangement en matière d’approvisionnement (AMA). Les attestations pourront 
faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée de l'AMA et de tout contrat 
subséquent qui serait en vigueur au delà de la période de l'AMA. En cas de manquement à toute 
déclaration de la part du fournisseur ou à fournir les renseignements supplémentaires, ou encore 
si on constate que les attestations qu'il a fournies avec l’arrangement comprennent de fausses 
déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier tout contrat subséquent 
pour défaut et de suspendre ou annuler l’arrangement en matière d’approvisionnement. 
 

Toutes les autres modalités demeurent les mêmes. 

 

 

 


